
Le nouveau paysage de la presse quotidienne francÌ§aise (2/2)

Description

PQR : la poursuite de la concentration sâ€™accompagne dâ€™un deÌ•sengagement 
de la presse gratuite dâ€™annonces

Le CrÃ©dit Mutuel a pu prendre le contrÃ´le de lâ€™Est RÃ©publicain aprÃ¨s que le Groupe Hersant
MÃ©dia eut dÃ©cidÃ© de lui vendre sa participation. Ce dernier a mis Ã©galement la Comareg en
dÃ©pÃ´t de bilan pour la restructurer. Enfin, le groupe Sud Ouest a mis fin Ã  ses activitÃ©s dans la presse
gratuite dâ€™annonces et Spir, contrÃ´lÃ© par Ouest France, a cÃ©dÃ© leboncoin.fr pour se
dÃ©sendetter. Le groupe Centre France-La Montagne poursuit de son cÃ´tÃ© la consolidation du
marchÃ© en sâ€™emparant progressivement de tous les titres encore isolÃ©s dans le centre de la France.

Le CrÃ©dit Mutuel sâ€™empare de lâ€™Est RÃ©publicain et dispose dÃ©sormais dâ€™un pÃ´le 
de presse quotidienne rÃ©gionale unifiÃ© sur tout lâ€™est de la France

ApreÌ€s avoir pris le controÌ‚le dâ€™EBRA en 2009, quâ€™il partageait jusquâ€™alors avec lâ€™Est
ReÌ•publicain, le CreÌ•dit Mutuel est finalement parvenu aÌ€ sâ€™emparer de la totaliteÌ• du capital de
lâ€™Est ReÌ•publicain, la pieÌ€ce qui lui manquait pour constituer un grand poÌ‚le de presse quotidienne
reÌ•gionale unifieÌ• sur tout lâ€™est de la France. Le CreÌ•dit Mutuel devait jusquâ€™ici partager le controÌ‚le
du groupe avec la famille Lignac (43 % du capital) et le Groupe Hersant MeÌ•dia (27 % du capital). Mais les
difficulteÌ•s du Groupe Hersant MeÌ•dia ont conduit celui-ci aÌ€ accepter de vendre sa participation dans
lâ€™Est ReÌ•publicain et dâ€™abandonner ainsi sa minoriteÌ• de blocage en vertu du pacte
dâ€™actionnaires conclu en 1997. Pour un montant estimeÌ• entre 22 et 30 millions dâ€™euros, le Groupe
Hersant MeÌ•dia a accepteÌ•, lors du conseil dâ€™administration de lâ€™Est ReÌ•publicain du 22 octobre
2010, de ceÌ•der ses parts au CreÌ•dit Mutuel qui, de facto, est devenu le premier actionnaire de lâ€™Est
ReÌ•publicain avec 48 % des parts du groupe de presse. ApreÌ€s avoir leveÌ• la minoriteÌ• de blocage deÌ•tenue
par le Groupe Hersant MeÌ•dia, la voie eÌ•tait donc libre pour la cession au CreÌ•dit Mutuel de la participation
de la famille Lignac dans lâ€™Est ReÌ•publicain, qui a eÌ•teÌ• voteÌ•e aÌ€ lâ€™unanimiteÌ• lors du conseil
dâ€™administration de lâ€™Est ReÌ•publicain le 25 novembre 2010.

Avec la prise de controÌ‚le du groupe Est ReÌ•publicain, qui eÌ•dite le quotidien du meÌ‚me nom, mais
eÌ•galement DernieÌ€res Nouvelles dâ€™Alsace, La LiberteÌ• de lâ€™Est, Vosges Matin et Le Journal de la 
Haute-Marne, le CreÌ•dit Mutuel controÌ‚le deÌ•sormais un ensemble de quotidiens reÌ•gionaux, piloteÌ• par
Michel Lucas, qui reÌ•alise un chiffre dâ€™affaires estimeÌ• entre 750 et 800 millions dâ€™euros et diffuse 1
222 000 exemplaires par jour, devenant ainsi le premier groupe de PQR en France devant Ouest-France (966
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000 exemplaires). Mais lâ€™ensemble des journaux deÌ•tenu par le CreÌ•dit Mutuel est encore eÌ•clateÌ• : outre
le groupe Est ReÌ•publicain, le CreÌ•dit Mutuel controÌ‚le EBRA (Le ProgreÌ€s, Le DauphineÌ• LibeÌ•reÌ•, 
Le Bien Public, Le Journal de SaoÌ‚ne-et-Loire), ainsi que 80 % du capital de Lâ€™Alsace et la totaliteÌ• du 
ReÌ•publicain Lorrain. Or des synergies sur le plan geÌ•ographique mais eÌ•galement eÌ•ditorial sont deÌ•sormais
manifestes entre Lâ€™Alsace et DernieÌ€res Nouvelles dâ€™Alsace dâ€™une part, entre Lâ€™Est 
ReÌ•publicain et Le ReÌ•publicain Lorrain dâ€™autre part, synergies qui pourraient conduire aÌ€ une
meilleure inteÌ•gration entre les diffeÌ•rentes entiteÌ•s deÌ•tenues par le CreÌ•dit-Mutuel. Sur le seul poÌ‚le
EBRA, les synergies mises en place depuis la construction du nouvel ensemble portent deÌ•jaÌ€ leurs fruits :
selon lâ€™AFP, le poÌ‚le de presse reÌ•gionale du CreÌ•dit Mutuel a deÌ•gageÌ• un beÌ•neÌ•fice de 7,7 millions
dâ€™euros en 2010 pour un chiffre dâ€™affaires de 670 millions dâ€™euros, en hausse de 11 % sur un an.
Ces performances seraient dues notamment aÌ€ lâ€™achat en gros de papier, aÌ€ une neÌ•gociation dans de
meilleures conditions avec les reÌ•gies, enfin aÌ€ la mutualisation de lâ€™outil informatique et aÌ€ une
meilleure gestion de la masse salariale. Des journaux comme Le ProgreÌ€s auraient ainsi diviseÌ• par trois
leurs pertes annuelles, les performances de lâ€™ensemble restant tireÌ•es par Le DauphineÌ• LibeÌ•reÌ• qui a
deÌ•gageÌ• un reÌ•sultat net de 9,3 millions dâ€™euros en 2010.

PÃ©nalisÃ© par une dette importante, le Groupe Hersant MÃ©dia place la Comareg en faillite

Les difficulteÌ•s qui ont conduit le Groupe Hersant MeÌ•dia (GHM) aÌ€ abandonner au CreÌ•dit Mutuel sa
participation dans lâ€™Est ReÌ•publicain sont moins lieÌ•es, sans nul doute, aÌ€ la situation des titres de
presse quotidienne reÌ•gionale du groupe quâ€™aux difficulteÌ•s de GHM aÌ€ faire face aÌ€ sa dette, alors
meÌ‚me que sâ€™effondrent ses revenus dans la presse gratuite dâ€™annonces. Le Groupe Hersant MeÌ•dia
supporte en effet une dette eÌ•valueÌ•e aÌ€ 200 millions dâ€™euros, aÌ€ laquelle sâ€™ajoutent 80 millions
dâ€™euros de dette obligataire, contracteÌ•e aupreÌ€s des heÌ•ritiers du groupe. Cette dette est heÌ•riteÌ•e des
acquisitions successives de GHM, notamment le rachat en 2003 du leader francÌ§ais de la presse gratuite
dâ€™annonces, la Comareg, et celui, en 2007, de La Provence et de Nice-Matin (voir le nÂ°5 de La revue
europeÌ•enne des meÌ•dias, hiver 2007-2008). GHM comptait faire face aÌ€ ses eÌ•cheÌ•ances bancaires graÌ‚ce
aux performances de la Comareg qui geÌ•neÌ•rait encore, en 2007, 380 millions dâ€™euros de chiffre
dâ€™affaires. Or, la crise du marcheÌ• publicitaire et la concurrence dâ€™Internet sur le marcheÌ• des petites
annonces ont fait fondre de 35 % le chiffre dâ€™affaires de la Comareg en 2009, aÌ€ 259,4 millions
dâ€™euros, pour une perte de 30,8 millions dâ€™euros. Le chiffre dâ€™affaires sâ€™est encore replieÌ• en
2010 aÌ€ 239 millions dâ€™euros et une perte de 30 millions dâ€™euros. De contributrice aux beÌ•neÌ•fices
du groupe, la Comareg est ainsi venue alourdir la dette de GHM.

Afin de se deÌ•sendetter, GHM a dâ€™abord opteÌ• pour la mise en vente du sieÌ€ge de Nice Matin et de
certaines de ses agences reÌ•gionales, un ensemble immobilier au cÅ“ur de Nice ouÌ€ le couÌ‚t de
lâ€™immobilier aurait suffi pour reÌ•colter rapidement entre 25 et 40 millions dâ€™euros. Cette solution
sâ€™est heurteÌ•e aÌ€ la fronde des salarieÌ•s du groupe Nice Matin qui disposent par ailleurs dâ€™une
participation de 25 % dans Nice Matin par lâ€™intermeÌ•diaire de la SAPO (SocieÌ•teÌ• anonyme aÌ€
participation ouvrieÌ€re). Pour les salarieÌ•s, la vente du sieÌ€ge de Nice Matin les aurait leÌ•seÌ•s et aurait servi
dâ€™abord aÌ€ eÌ•ponger les dettes de GHM, alors que le quotidien est dans une situation dâ€™eÌ•quilibre et
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quâ€™il doit au contraire beÌ•neÌ•ficier dâ€™investissements, notamment changer ses rotatives en 2011 pour
14 millions dâ€™euros. En avril 2010, apreÌ€s un mois de conflit, GHM a finalement renonceÌ• aÌ€ vendre
le sieÌ€ge de Nice Matin, comme celui de La Provence, et sâ€™est reÌ•solu aÌ€ trouver dâ€™autres solu-
tions. ApreÌ€s avoir vendu aÌ€ La Poste, en mai 2010, la participation de 16 % dans Mediapost deÌ•tenue par
la Comareg, GHM a fini par ceÌ•der sa participation dans le groupe Est ReÌ•publicain au CreÌ•dit Mutuel.

Si la vente de ses 27 % dans le capital de lâ€™Est ReÌ•publicain a permis aÌ€ GHM de faire face aÌ€ ses
eÌ•cheÌ•ances financieÌ€res, il nâ€™en reste pas moins que le groupe est menaceÌ•, aÌ€ moyen terme, par les
contre-performances de la presse gratuite dâ€™annonces. Certes, la Comareg a subi une restructuration
dâ€™ampleur : deux plans de deÌ•part successifs ont permis 250 suppressions de postes et lâ€™eÌ•dition
parisienne de Paru Vendu a eÌ•teÌ• fermeÌ•e en 2010. Mais le premier groupe de presse gratuite dâ€™annonces
en France a besoin de plus de temps pour se restructurer, ce qui a conduit GHM, le 26 novembre 2010, aÌ€
deÌ•poser aupreÌ€s du tribunal de commerce de Lyon une demande dâ€™ouverture de proceÌ•dure de
redressement judiciaire pour la Comareg et une demande de proceÌ•dure de sauvegarde pour sa filiale
Hebdoprint. Ces proceÌ•dures doivent permettre Â« de preÌ•senter un plan de continuation de lâ€™activiteÌ• 
pour Comareg et un plan de sauvegarde pour Hebdoprint leur permettant de relancer leur activiteÌ• de 
facÌ§on peÌ•renne Â». Il sâ€™agira notamment dâ€™optimiser la couverture du titre leader du groupe, Paru
Vendu et ses 260 eÌ•ditions locales, ainsi que de son impression qui est geÌ•reÌ•e par Hebdoprint. GHM
nâ€™entend donc pas abandonner le marcheÌ• de la presse gratuite dâ€™annonces mais aura assureÌ•ment
besoin de profiter du redeÌ•collage du marcheÌ• publicitaire et devra eÌ•galement se diversifier sur Internet
ouÌ€ migre une bonne partie des annonces publicitaires. La Comareg estime que ses revenus sur Internet
atteindront ainsi 45 millions dâ€™euros en 2012, contre 20 millions en 2010.

Sud Ouest abandonne ses activitÃ©s dans la presse gratuite dâ€™annonces

GHM nâ€™est pas le seul groupe de presse quotidienne reÌ•gionale aÌ€ eÌ‚tre peÌ•naliseÌ• par la chute du
marcheÌ• de la presse gratuite dâ€™annonces, marcheÌ• local sur lequel ont miseÌ• de nombreux groupes de
PQR. Ainsi, le groupe Sud Ouest a connu les meÌ‚mes deÌ•boires que GHM : apreÌ€s sâ€™eÌ‚tre endetteÌ• en
2007 en rachetant successivement Les Journaux du Midi pour 90 millions dâ€™euros (voir le nÂ°5 de 
La revue europeÌ•enne des meÌ•dias, hiver 2007-2008) et le groupe de presse gratuite dâ€™annonces S3G
pour 50 millions dâ€™euros, Sud Ouest a duÌ‚ aÌ€ son tour faire face aÌ€ la chute des recettes publicitaires.
Alors que S3G avait reÌ•aliseÌ• un chiffre dâ€™affaires de 130 millions dâ€™euros en 2008, celui-ci a fondu
de 35 % en 2009 aÌ€ 60 millions dâ€™euros, avec une perte dâ€™exploitation de 25 millions dâ€™euros,
ce qui a fait virer les comptes du groupe dans le rouge avec une perte de 20 millions dâ€™euros. Faute de
trouver un actionnaire minoritaire preÌ‚t aÌ€ entrer au capital du groupe, aÌ€ coÌ‚teÌ• de la famille LemoiÌ‚ne
(80 % du capital) et des salarieÌ•s (20 %), Sud Ouest a finalement preÌ•feÌ•reÌ• mettre fin aux activiteÌ•s de S3G
apreÌ€s une restructuration seÌ•veÌ€re qui sâ€™est pourtant reÌ•veÌ•leÌ•e insuffisante. Fin 2007, S3G employait
1 250 personnes autour de deux grands types de supports dâ€™annonces, les annonces immobilieÌ€res avec
ReflexImmo dâ€™une part et les 22 gratuits geÌ•neÌ•ralistes dâ€™autre part. Le groupe sâ€™est seÌ•pareÌ•
depuis 2008 de 450 employeÌ•s. Il a fermeÌ• quatre filiales en 2009, sâ€™est seÌ•pareÌ• des gratuits
geÌ•neÌ•ralistes pendant lâ€™eÌ•teÌ• 2010 en vendant pour 1 euro symbolique S3G Com aÌ€ son dirigeant,
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Alain Igorra, enfin lâ€™imprimerie SG Print a eÌ•teÌ• ceÌ•deÌ•e aÌ€ lâ€™imprimeur Riccobono en octobre
2010. Le 27 octobre, S3G SA eÌ•tait mise en liquidation judiciaire par le tribunal de commerce de Bordeaux.
Parmi les actifs en liquidation, le site web ReflexImmo a eÌ•teÌ• racheteÌ• par Drimki, eÌ•galement positionneÌ•
sur le marcheÌ• immobilier en ligne.

ApreÌ€s sâ€™eÌ‚tre seÌ•pareÌ• de S3G, le groupe Sud-Ouest a la confiance des banques avec lesquelles il
sâ€™est mis dâ€™accord pour un remboursement sur quatre ans de la dette de 38 millions dâ€™euros
heÌ•riteÌ•e du rachat des Journaux du Midi. Enfin, la direction du groupe Sud Ouest a trouveÌ• une alternative
aÌ€ lâ€™arriveÌ•e dâ€™un nouvel actionnaire : elle sâ€™est accordeÌ•e avec les banques pour transformer
une dette de 32,5 millions dâ€™euros en obligations remboursables en actions (ORA) sous huit ans, plan
qui porte sur 12 % de la holding GSO (Groupe Sud Ouest) et 12 % du capital du quotidien Sud Ouest.

Ouest France cÃ¨de Spir pour se dÃ©sendetter

Comme GHM et Sud Ouest, Ouest France est peÌ•naliseÌ• depuis 2009 par les contre-performances de sa
filiale Spir, deÌ•tenue aÌ€ 70 % et speÌ•cialiseÌ•e dans les petites annonces immobilieÌ€res (LogicImmo),
automobiles (La Centrale) et disposant eÌ•galement du reÌ•seau geÌ•neÌ•raliste TopAnnonces. Spir, pourtant, a
de solides atouts. Le groupe a eÌ•teÌ• restructureÌ• deÌ€s 2008 pour limiter sa deÌ•pendance au papier et a une
politique active sur Internet. Ainsi, un plan social de 90 personnes a eÌ•teÌ• mis en place pour TopAnnonces
fin 2008, 12 eÌ•ditions arreÌ‚teÌ•es sur 184 eÌ•ditions, dont 7 ont eÌ•teÌ• arreÌ‚teÌ•es aÌ€ la suite dâ€™une fusion,
21 boutiques fermeÌ•es. En ce qui concerne La Centrale, lâ€™eÌ•dition papier a eÌ•teÌ• arreÌ‚teÌ•e au profit du
seul site internet. LogicImmo a fermeÌ• ses filiales en Hongrie et en Pologne. Enfin, les imprimeries ont eÌ•teÌ•
restructureÌ•es. Fin 2009, le groupe avait reÌ•duit de 30 % ses effectifs salarieÌ•s. ParalleÌ€lement aux activiteÌ•s
Â« meÌ•dias Â» dâ€™annonces, Spir dispose aussi dâ€™activiteÌ•s lucratives dans la distribution
dâ€™imprimeÌ•s publicitaires ainsi quâ€™un poÌ‚le Internet, notamment une participation de 50 %, aÌ€
pariteÌ• avec le norveÌ•gien Schibsted, dans le site de petites annonces gratuites leboncoin.fr. Mais les pertes
sur lâ€™activiteÌ• meÌ•dias sont telles quâ€™elles fragilisent lâ€™ensemble : en 2009, le chiffre
dâ€™affaires de Spir sâ€™est eÌ•leveÌ• aÌ€ 577,1 millions dâ€™euros, en recul de 11,2 %, pour une perte de
92,9 millions dâ€™euros. Celle-ci est lieÌ•e au poÌ‚le presse dont le chiffre dâ€™affaires a reculeÌ• de 33 %
en 2009 aÌ€ 194 millions dâ€™euros. A lâ€™inverse, les activiteÌ•s de distribution sont rentables ainsi que
les activiteÌ•s Internet. Pour se deÌ•sendetter, Spir, qui affichait une dette de 130 millions dâ€™euros en juin
2010, a donc opteÌ•, le 22 septembre 2010, pour la revente de sa peÌ•pite, ses 50 % dans leboncoin.fr, ceÌ•deÌ•s
aÌ€ Schibsted pour 200 millions dâ€™euros. Avec plus de 10 millions de visiteurs uniques mensuels, le
boncoin.fr compte parmi les dix plus importants sites francÌ§ais et occupe la premieÌ€re place des sites
dâ€™annonces devant eBay. LanceÌ• en 2006, il est rentable depuis 2008 et affiche une marge brute
dâ€™exploitation de 59 %. Si le prix de vente proposeÌ• par Schibsted est treÌ€s compeÌ•titif, il reste que Spir
sâ€™est ainsi seÌ•pareÌ• de lâ€™une de ses participations les plus strateÌ•giques. Mais le groupe nâ€™a pas
pour autant renonceÌ• aÌ€ son deÌ•veloppement sur Internet : lâ€™opeÌ•ration sâ€™est traduite eÌ•galement par
le rachat par Spir, pour 60 millions dâ€™euros, des 50 % de la socieÌ•teÌ• Car & Boat Media deÌ•tenue aÌ€
pariteÌ• avec Schibsted. En abandonnant leboncoin.fr avec un gain qui se monte en deÌ•finitive aÌ€ 140
millions dâ€™euros, Spir reÌ•cupeÌ€re la totaliteÌ• du capital de la socieÌ•teÌ• qui eÌ•dite les sites lacentrale.fr et
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caradisiac.fr, leaders en France sur le marcheÌ• des annonces automobiles. Les deux sites ont reÌ•aliseÌ• en
2009 un chiffre dâ€™affaires de 38 millions dâ€™euros et deÌ•gageÌ• un exceÌ•dent brut dâ€™exploitation de
11 millions dâ€™euros.

Le deÌ•veloppement dâ€™Ouest France passe eÌ•galement par celui de sa filiale PubliHebdos qui sâ€™est
imposeÌ•e dans le secteur de la presse hebdomadaire reÌ•gionale depuis le rachat en 2007 des quinze titres
deÌ•tenus par GHM en Normandie. En sâ€™emparant du Courrier du LeÌ•on et du ProgreÌ€s de Cornouaille
en mai 2010, PubliHebdos a encore eÌ•largi son peÌ•rimeÌ€tre et couvre deÌ•sormais seize deÌ•partements, de la
Bretagne aÌ€ la Normandie, avec plus de 60 titres. La filiale, qui a reÌ•aliseÌ• un chiffre dâ€™affaires de 73,8
millions dâ€™euros en 2010, vise deÌ•sormais le secteur de la presse gratuite pour reÌ•cupeÌ•rer la publiciteÌ•
locale et il a lanceÌ•, en deÌ•cembre 2010, deux hebdomadaires gratuits en Normandie, CoÌ‚teÌ• Caen et Le 
Havre infos.

Centre France – La Montagne sâ€™impose comme un nouveau gÃ©ant de la PQR

A lâ€™eÌ•vidence, les groupes de PQR qui nâ€™ont pas joueÌ• la carte de la presse gratuite dâ€™annonces
pour controÌ‚ler lâ€™ensemble du marcheÌ• publicitaire local sont ceux qui sâ€™en sortent le mieux.
Hormis le cas particulier du CreÌ•dit Mutuel, le groupe Centre France-La Montagne reÌ•alise lui aussi des
opeÌ•rations de consolidation en profitant de la faiblesse des titres qui entrent dans sa zone geÌ•ographique
dâ€™influence. ApreÌ€s sâ€™eÌ‚tre empareÌ• de Lâ€™Yonne ReÌ•publicaine en 2008 (voir le nÂ°8 de 
La revue europeÌ•enne des meÌ•dias, automne 2008) et eÌ‚tre entreÌ• au capital de la Nouvelle ReÌ•publique du
Centre Ouest (NRCO) en 2009 (voir le nÂ°12 de La revue europeÌ•enne des meÌ•dias, automne 2009), le
groupe Centre France-La Montagne a pris le controÌ‚le de La ReÌ•publique du Centre en mars 2010. Centre
France-La Montagne deÌ•tenait deÌ•jaÌ€ depuis 2007 35 % de la Soparep, lâ€™entiteÌ• qui controÌ‚le le
quotidien. Lors dâ€™un comiteÌ• dâ€™entreprise extraordinaire, le 2 mars 2010, La ReÌ•publique du Centre
a accepteÌ• le rachat par le groupe Centre France-La Montagne des 35 % de capital deÌ•tenus par les
dirigeants du journal, ce qui permet aÌ€ Centre France-La Montagne de controÌ‚ler en tout 70 % du capital
de La ReÌ•publique du Centre. ApreÌ€s trois anneÌ•es de pertes successives, La ReÌ•publique du Centre,
deÌ•jaÌ€ associeÌ•e avec Centre France-La Montagne et la NRCO au sein de la structure Grand Centre, avait
en effet besoin dâ€™inteÌ•grer un groupe plus grand afin de beÌ•neÌ•ficier des synergies et des investissements
neÌ•cessaires aÌ€ sa relance.

Enfin, le groupe Centre France-La Montagne a profiteÌ• du souhait dâ€™Amaury de se seÌ•parer de ses
activiteÌ•s non strateÌ•giques pour lui racheter, le 15 deÌ•cembre 2010, Lâ€™Echo ReÌ•publicain, diffuseÌ• en
Eure-et-Loire et dans le sud des Yvelines. Le groupe Centre France-La Montagne deÌ•tient donc deÌ•sormais
un ensemble coheÌ•rent de sept titres de presse quotidienne reÌ•gionale diffusant 422 000 exemplaires et qui
sâ€™eÌ•tend des deÌ•partements limitrophes de lâ€™Ile-de-France aÌ€ Clermont-Ferrand (Auvergne,
Bourgogne, Limousin, Pays-de-la-Loire). Il sâ€™appuie sur la continuiteÌ• geÌ•ographique entre les titres
pour deÌ•velopper les synergies et les eÌ•conomies dâ€™eÌ•chelles. Deux imprimeries ont deÌ•jaÌ€ fermeÌ• au
profit des rotatives de Clermont-Ferrand (La Montagne), celle du Journal du Centre et celle du Berry 
ReÌ•publicain. Lâ€™imprimerie du Populaire du Centre doit eÌ•galement fermer en 2011. Enfin, pour eÌ•viter
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une concurrence entre les titres acquis, certaines eÌ•ditions sont fermeÌ•es, comme lâ€™eÌ•dition de La
ReÌ•publique du Centre en Eure-et-Loir, fermeÌ•e en mars 2010, pour laisser Lâ€™Echo ReÌ•publicain seul
sur ce territoire. Toutes ces mesures, combineÌ•es aux acquisitions, devrait permettre au groupe Centre
France-La Montagne de reÌ•aliser en 2011 un chiffre dâ€™affaires de 220 millions dâ€™euros.

Le groupe Centre France-La Montagne sâ€™impose eÌ•galement dans la presse hebdomadaire reÌ•gionale
ouÌ€ il a racheteÌ• en un an quatre hebdomadaires, Le ReÌ•gional de Cosne, Le Courrier du Loiret, 
Lâ€™Eclaireur du GaÌ‚tinais et Le Pays Roannais, ce qui porte sa diffusion aÌ€ 80 000 exemplaires.
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Â« Spir abandonne leboncoin.fr pour se deÌ•sendetter Â», Jamal Henni, La Tribune, 29 septembre
2010.
Â« Le CreÌ•dit Mutuel fait son entreÌ•e aÌ€ lâ€™Est ReÌ•publicain Â», Nathalie Silbert, Les Echos, 27
octobre 2010.
Â« Sud Ouest solde son aventure dans les gratuits Â», Frank Niedercorn, Les Echos, 2 novembre
2010.
Â« Le spectre du deÌ•poÌ‚t de bilan plane sur la Comareg Â», Anne Feitz, Les Echos, 22 novembre
2010.
Â« Hersant met en deÌ•poÌ‚t de bilan son groupe de presse gratuite Comareg Â», Anne Feitz, Les Echos
, 23 novembre 2010.
Â« La Comareg mise en redressement judiciaire Â», Sandrine Bajos, La Tribune, 23 novembre 2010.
Â« La Comareg se place en deÌ•poÌ‚t de bilan Â», Philippe Larroque, Le Figaro, 23 novembre 2010.
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Â« Le CreÌ•dit Mutuel sâ€™empare de lâ€™Est ReÌ•publicain Â», Philippe Larroque, Le Figaro, 26
novembre 2010.
Â« Lâ€™Est ReÌ•publicain va se fondre dans lâ€™empire de presse du CreÌ•dit Mutuel Â», Anne
Feitz, Les Echos, 26 novembre 2010.
Â« La recomposition de la presse quotidienne reÌ•gionale va sâ€™acceÌ•leÌ•rer Â», Xavier Ternisien, 
Le Monde, 30 novembre 2010.
Â« La Comareg en redressement judiciaire Â», Les Echos, 1er deÌ•cembre 2010.
Â« Ouest France se lance dans les hebdos gratuits Â», Stanislas du Guerny, Les Echos, 13 deÌ•cembre
2010.
Â« Le groupe Sud-Ouest reÌ•duit sa dette Â», Les Echos, 31 deÌ•cembre 2010.
Â« Centre France multiplie les acquisitions Â», Denis Meynard, Les Echos, 26 janvier 2011.
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